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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Ce dispositif d’encadrement instaurant un principe constitutionnel de 
non-rétroactivité fiscale a pour but de garantir une sécurité juridique dans la 
perspective du renforcement de l’attractivité du territoire français. 

À la fois aux contribuables mais surtout aux entrepreneurs qui hésitent 
encore à développer leurs activités en France et aux investisseurs qui 
évoluent dans cet espace mondialement ouvert, il est indispensable de leur 
garantir, entre autre, une stabilité politique et fiscale. 

En écho à la proposition de loi constitutionnelle que nous avons 
déposée et afin de renforcer la sécurité juridique, l’article premier de cette 
proposition de loi organique réaffirme le principe de non-rétroactivité des 
dispositions relatives aux prélèvements obligatoires. 

Cet article vient également délimiter les cas où le recours à une loi 
rétroactive est possible. Ces dispositions ont pour mission de s’appliquer 
aux lois ordinaires, aux lois de finances et aux lois de financement de la 
sécurité sociale. 

Conformément à la jurisprudence du Conseil Constitutionnel, la 
rétroactivité fiscale est justifiée lorsqu’elle est motivée par des raisons 
d’intérêt général. 

L’annonce d’allégements de certains prélèvements indirects peut 
provoquer des reports d’opérations susceptibles d’avoir des conséquences 
dommageables sur l’économie. Afin d’être exposé à un tel risque, il est 
prévu d’autoriser la rétroactivité des mesures d’allégement en matière 
d’impôts indirects. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

Article 1er 

Les lois relatives à l’assiette et aux taux des impositions ne 
s’appliquent que pour l’avenir. 

Les dispositions législatives visant à diminuer l’assiette ou le taux 
d’impôts indirects peuvent s’appliquer rétroactivement. 

À titre exceptionnel, en matière de règles d’assiette, des dispositions 
législatives peuvent avoir une portée rétroactive lorsque l’intérêt général 
l’exige. 

Article 2 

La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

 

 

 


